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Sigles et abréviations 
 

 BRGM Bureau de recherches Géologiques Minières 

CDS Comité Départemental de Spéléologie 

CMT Centre Météorologique Territorial 

COD Centre Opérationnel Départemental 

CODIS Centre Opérationnel Départemental d’Incendie et de Secours 

COGIC Centre Opérationnel de Gestion Interministérielle des Crises 

CORG Centre Opérationnel et de Renseignement de la Gendarmerie 

COS Commandant des Opérations de Secours 

CTA Centre de Traitement de l’Alerte (SDIS) 

CTDS Conseiller Technique Départemental en Spéléologie 

DDT Direction Départementale des Territoires 

DDSIS Direction Départementale des Services d’Incendie et de Secours 

DOS Directeur des Opérations de Secours 

EMIZ sud Etat Major Interministériel de Zone 

FFS Fédération Française de Spéléologie 

GSGN Groupe de spéléologue de la gendarmerie nationale 

PCO Poste de Commandement Opérationnel 

PGHM Peloton de gendarmerie de haute montagne 

PMA Poste Médical Avancé 

SAMU Service d’Aide Médicale d’Urgence 

SDIS Service Départemental d’Incendie et de Secours 

SIDPC Service Interministériel de la défense et Sécurité Civiles  

SMUR Service Médical d’Urgence et de Réanimation 

SSF Spéléo Secours Français 
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Préambule 
 

Le département des Alpes-de-Haute-Provence est situé dans le sud des Alpes. On peut considérer deux grandes 

zones séparées par la Durance qui coule du nord au sud. D’une part, une vaste zone située à l’est de la Durance où 

les phénomènes sont relativement dispersés, et d’autre part, l’ouest du département avec le plateau d’Albion et les 

paysages karstiques des plateaux de Lure, un « bassin géoculturel » qui s’étend sur plusieurs départements. La cavité 

phare de ce secteur est l’aven du Caladaïre sur la commune de Montsalier exploré par des « expéditions 

lourdes » dans les années 40 et 60. 

 

Ce plateau calcaire du Crétacé, qui culmine à la montagne de Lure, constitue la plus remarquable entité 

hydrogéologique du département dont l’exutoire, mondialement connu, est la fontaine du Vaucluse située dans le 

département du Vaucluse. 

 

Au nord-est du département, les couches calcaires très plissées affleurent parfois, la présence de grottes y est 

fréquente, mais pour des dimensions très modestes. Cependant les circulations souterraines sont évidentes dans les 

massifs frontaliers des hautes vallées de l’Ubaye dont les eaux résurgent en partie à la source de la Maïre (Italie). 

 

Au sud-est du département, le secteur d’Annot présente une succession d’anticlinaux parallèles qui recèlent 

quelques rivières souterraine. Un réseau majeur est en  cours d’exploration, la grotte des Chamois sur les communes 

d’Annot et de Castellet-les-Sausses. Douze kilomètres sont déjà connus dont un kilomètre de rivière. Cette dernière 

fait partie des plus grandes rivières souterraines de France. 

 

Enfin, les plans du Verdon présentent tous les caractères d’un karst ancien, mais paradoxalement, la dimension des 

cavités pénétrables n’est pas en rapport avec le paysage grandiose des gorges du Verdon. Si E-A. Martel a été déçu 

par les cavités des Basses-Alpes, il a laissé son nom à un sentier serpentant dans les gorges du Verdon qui rappelle sa 

descente de 1905. Dès 1913, E-A Martel a proposé la création de parcs nationaux pour préserver les sites karstiques 

remarquables : grottes sources, ponts naturels, et autres curiosités comme le lapiaz de l’Oucane de Chabrières 

(Hautes-Alpes). On compte aujourd’hui pas moins de quatre organismes régionaux ou nationaux gérant  des parcs 

ou réserves : au nord, dans la vallée de l’Ubaye, le parc national du Mercantour, au sud-ouest le parc régional du 

Luberon, au sud-est le parc régional du Verdon et enfin la réserve géologique de Haute-Provence dont la zone 

règlementée s’étend de Digne à Barrême et parfois au-delà, jusque dans le département du Var. 

 

Le département des Alpes-de-Haute-Provence recèle 775 cavités naturelles souterraines recensées et explorées plus 

ou moins régulièrement par les spéléologues. Activité moderne, de nature, la spéléologie est un sport demandant à 

la fois technicité et endurance. La gestion des cavités est assurée, dans les faits par les spéléologues eux-mêmes, 

affiliés à la Fédération Française de Spéléologie (FFS) qui regroupe un grand nombre de spécialités : découverte, 

exploration, topographie, destination des eaux, inventaire des sites, protection des cavernes. 

 

Même si la fréquence des accidents en spéléologie est faible, la spécificité de ce type de secours, inhérent à la 

nature particulière du milieu souterrain, requiert des personnes qualifiées. Il a donc été nécessaire que face à ce 

risque, ce plan de secours spécialisé dénommé « PLAN DE SPELEO-SECOURS » puisse être produit. Le dispositif mis 

en œuvre dans le cadre de ce plan s’appuie sur les moyens des services publics et ceux de la Fédération Française de 

Spéléologie. 

 

La FFS apporte son concours et celui de ses membres aux opérations de recherche et secours de personnes en 

danger et une mission d’assistance technique et de conseil. 

 

Une convention d’assistance technique passée entre le Préfet et le Président du Comité départemental de 

Spéléologie représentant la FFS fixe les conditions d’emploi de ses membres (cf. annexe). 

 

Rapidité et efficacité sont les facteurs principaux du bon déroulement de tout sauvetage. Aussi, il faut envisager : 

 L’intervention d’un personnel de secours spécialisé et entraîné ; 

 La mise en œuvre de moyens techniques adaptés et spécifiques ; 

 Une organisation rationnelle efficace et structurée des moyens et personnels mis en œuvre. 
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Le but de ce plan est de préciser l’ensemble des modalités d’intervention des différents acteurs après avoir recensé 

au préalable les moyens existants pour faire face à tout accident dans ces milieux. 

 

I. Les moyens du département des Alpes de Haute Provence 

 

Le présent plan de secours en spéléologie élaboré conformément à la loi de modernisation de la sécurité civile du 13 

août 2004 et à son décret d’application du 13 septembre 2005, constitue une actualisation du plan approuvé le 13 

décembre 2005. Il tient compte des dispositions de la nouvelle convention d’assistance technique en spéléologie 

entre le Préfet et le Comité Départemental de Spéléologie des-Alpes-de-Haute Provence, signée le 10 septembre 

2014. 

 

 Les autorités compétentes pour prendre les mesures de préventions sont : 

Les maires et les propriétaires des terrains où sont implantées des cavités naturelles 

 

 En cas d’accident ou d’incident survenu à des personnes en milieu souterrain, l’intervention est placée sous 

l’autorité du Préfet, directeur des opérations de secours (DOS), et les services publics intervenant sont ceux du plan 

ORSEC. 

 

Le Comité Départemental de Spéléologie des Alpes-de-Haute-Provence apporte son concours et celui de ses 

membres aux opérations de recherche et secours de personnes en dangers, à travers une mission d’assistance 

technique et de conseil. 

 

A. Les moyens publics 
 

I.1 Services amenés à intervenir 

 

Les missions des services publics, qui recouvrent différents aspects (secours, soins, police…) ont fait l’objet d’une 

concertation avec les services concernés. Les résultats de celles-ci ont permis de formaliser les modalités 

d’intervention et les missions des services suivants : 

 Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) 

 Service d’Aide Médicale d’Urgence (SAMU) 

 Gendarmerie Nationale 

 Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles (SIDPC) 

 

Voir schéma d’alerte et fiches de missions dans le présent document.  

 

I.2 Missions à assurer 

 

Outre les missions habituelles confiées aux services de secours et de l’ordre territorialement compétents, les 

missions spécifiques suivantes doivent être prévues : 

 

 Service de secours : 

 Définir avec le CTDS les moyens à mettre en œuvre ; 

 Valide, en nombre, les moyens proposés par CTDS 

 Valide les idées de manœuvres proposées par le CTDS 

 Connaître l’évolution météorologique auprès du Centre Régional de Météorologie ; 

 

 Force de l’ordre 

 

 Selon les cas, il pourra être nécessaire de filtrer l’utilisation d’une piste DFCI, d’installer un périmètre de sécurité aux 

abords de la cavité, ou d’interdire l’accès de la cavité aux personnes qui ne seraient pas autorisées par le DOS ou le 

COS. 

INTR 
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Fiche mission SDIS 

 

 ALERTER : 

 

 Le SAMU ; 

 La Gendarmerie Nationale / La police Nationale (selon compétence) ; 

 Le conseiller technique départemental de spéléologie (CTDS) afin de définir les moyens à mettre en œuvre dans la 

partie souterraine ; 

 Le membre du corps préfectoral de permanence ; 

 Alerter si nécessaire les responsables de l’ONCFS dans le cadre d’un apport utile quant à leur connaissance de la 

zone géographique et de ses moyens d’accès ; 

 

 ACTIVER : 

 La chaine de commandement 

 La mise en œuvre du poste de commandement 

 

 COORDONNER : 

 Le CODIS 

 Engage des moyens de secours conformément aux procédures en vigueur, 

 Engage la chaine de commandement, 

 Assure la montée en puissance des moyens de secours adaptés, 

 Anticipe pour le compte du COS sur l’évolution des conditions météorologiques, 

 Anticipe et coordonne les moyens héliportés avec le COZ. 

 Le COS 

 Procède à l’analyse partagée de la situation en prenant en compte la balance des enjeux et des risques, 

 Valide les idées de manœuvres proposées par le CTDS pour la partie sousterraine 

 

 S’ASSURER 

 Que les dispositions nécessaires à l’évacuation et au transport des victimes blessées en coordination avec le SAMU 

04 ont été prises ; 

 

 INFORMER 

 Assure la remontée d’information au préfet ; 

 Le centre opérationnel départemental de la Préfecture (COD) du déroulement des opérations ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



10 

Fiche mission SAMU 

 

 ENGAGE ET COORDONNE : 

 Les moyens médicaux nécessaires sous la direction du COS dès lors que le plan est activé ; 

 

 Les moyens du SMUR nécessaires au conditionnement et au transport des victimes vers les centres hospitaliers 

adaptés, dès lors que celles-ci ont été extraites du milieu périlleux ; 
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Fiche mission GENDARMERIE NATIONALE 

 

 

 MISSION DE POLICE GENERALE 

 

 Mise en place d’un périmètre de sécurité ; 

 Assurer le balisage du cheminement jusqu’à la cavité ; 

 Détermination et viabilité des itinéraires d’accès et d’évacuation ; 

 Régulation des trafics de proximité et éloignés ; 

 Escorte éventuelle des moyens de secours ; 

 Prévention des vols ou autres exactions par le contrôle, autant que  faire se peut, des personnes qui accèdent au 

périmètre de sécurité ; 

 Identification et surveillance des biens appartenant aux victimes ; 

 Maintien de l’ordre ; 

 

 MISSION DE POLICE JUDICIAIRE 

 

 Informer immédiatement le Procureur de la République en cas d’infraction ou de suspicion d’infraction, de présence 

de blessés ou de morts. 

 Procéder aux constatations et aux enquêtes judiciaires, en liaison avec le parquet. 

 Après avis du parquet, procéder ou faire procéder à l’enlèvement ou à la remontée des corps en surface. 

 

 MOYENS 

 

Le groupement de gendarmerie départemental des Alpes de Haute-Provence dispose : 

 

 Lors de la phase de recherche et de confirmation du renseignement concernant les retards de spéléologues, des 

militaires de la gendarmerie territorialement compétents (présence de véhicule sur parking, réquisitions 

téléphoniques, auditions…). 

 

 Au titre de premier secours, des militaires du peloton de gendarmerie de haute montagne de Jausiers. Toutefois le 

manque de technicité spécifique en spéléologie et les matériels inhérents limitent la capacité d’intervention en une 

assistance de base. Cette unité de secours en montagne aura également la responsabilité de sécuriser l’accès à 

l’entrée des cavités dès lors qu’il se situe en terrain de montagne dans sa zone de compétence (toutes les 

communes du département hormis celle de Castellane, Rougon, La Palud sur Verdon et Moustiers Ste Marie) et 

l’itinéraire présente des risques pour les secouristes. 

 

 Des militaires du Groupe de Spéléologues de la Gendarmerie Nationale (GSGN). Ce groupe est composé d’une 

trentaine de gendarmes secouristes, spéléologues, techniciens en investigations souterraines, ainsi que de plusieurs 

plongeurs, répartis en deux entités organisées à partir des pelotons de gendarmerie de haute montagne de l’Isère à 

Grenoble (intervenant en priorité sur le massif alpin) et des Pyrénées Atlantiques à Oloron Ste Marie. 

 

- Ce groupe spécialement entraîné a toute compétence en milieu souterrain pour : 

 Participer aux opérations de recherches et de sauvetage de personnes en détresse, sur demande du DOS. 

 Effectuer des constatations et procéder aux enquêtes judiciaires ou rapports techniques. 

 Assurer des missions de sécurisation des personnes et des biens (reconnaissance et étude de cavité (géologie, 

hydrogéologie,…) sauvegarde de la faune, de la flore et de l’environnement, et protection d’œuvres d’art pariétal ou 

autres vestiges. 

 Apporter une assistance technique de progression (équipes scientifiques, médecins, spécialistes,…) 

 

L’activation du GSGN, à la demande du DOS, du parquet ou du GGD 04, est effectuée par l’intermédiaire du 

commandant de groupement de gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence. 
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Fiche mission PREFECTURE (SIDPC) 

 

 

Le Directeur des services du cabinet ou le sous préfet de permanence, informé d’un accident dans une cavité par le 

CODIS : 

 

 INFORME 

 Le Sous-préfet de l’arrondissement  

 Le ou les maires des communes concernées 

 Le conseiller technique départemental. 

 

Le SIPDC met en place une cellule de crise comprenant un cadre, un agent du SIDPC, une interface SDIS et, assure 

l’information montante et descendante auprès du : 

 

 Coz Sud via Synergi et contacts téléphoniques 

 Directeur des services du cabinet ou le membre du corps préfectoral de permanence qui sont seuls habilités à: 

 Répondre aux interrogations de la presse écrite et parlé. 

 Assurer l’information des familles 
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B. Les moyens Privés 
 

 Moyens d’intervention technique: Ces moyens sont ceux mis à disposition par la Fédération Française de 

Spéléologie (FFS) au travers de sa commission spécialisée : le Spéléo Secours Français. 

 

Om a en charge tous les sujets spécifiques à la pratique du secours souterrain. Conventionné avec le Ministère de 

l’Intérieur, il assure aux adhérents de la FFS la formation aux différentes techniques de secours (brancardage, 

désobstruction, plongée, etc…). Il conseille également les préfets dans le choix des conseillers techniques 

départementaux (CTDS) et peut intervenir, par l’intermédiaire de conseillers techniques nationaux (CTN), dans le 

cadre d’opérations de grande ampleur. 

 

Au niveau local, la FFS est représentée par le comité départemental de spéléologie (CDS 04) et sa commission 

spécialisée : le Secours Spéléo Français des Alpes de Haute Provence (SSF 04). 

 

 Le Conseiller Technique Départemental en Spéléologie: Ses missions, d’ordre essentiellement technique couvrent 

des champs d’intervention différents selon la survenance ou non d’un accident. 

 

En temps normal 

 

 il réalise et met à jour l’état des sites souterrains du département. 

 il prépare le plan d’alerte des équipes du SSF 04. 

 il assure la mise à niveau opérationnelle des équipes du Secours Spéléo Français des Alpes de Haute-Provence. 

 

En cas d’accident, sous l’autorité du DOS et du COS 

 

 Il met en œuvre le plan d’alerte des équipes du SSF 04. 

 Il conduit les opérations souterraines avec le choix des moyens nécessaires. 

 Il rend compte du Préfet ou à son représentant sur le terrain, ainsi qu’au COS des demandes de renfort nécessaires à 

la conduite des opérations. 

 

 Moyens de transmission 

 

Des moyens radio complémentaires peuvent être diligentés par le CODIS 04. Les réseaux du SDIS sont organisés 

suivant l’ordre particulier des transmissions. L’ADRASEC 04 peut intervenir à la demande du Préfet.  

 

Emetteurs-récepteurs: 

 

o Postes de commandement mobiles des groupements. 

o Postes mobiles et portatifs des centres de secours. 

o Moyens organiques de la gendarmerie. 

o Postes de la gendarmerie : fréquences propres. 
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II. Mise en œuvre du plan 

 

 

A. L’alerte 
 

 

 L’alerte peut être déclenchée par un requérant : témoin, coéquipier de la (des) victime (s) ou proche de celle (s)-ci. 

 

 La première autorité ou le premier service informé (mairie, Gendarmerie Nationale, police…) alerte immédiatement 

le Centre Opérationnel Départemental d’Incendie et de Secours (CODIS). 

 

 Le CODIS répercute l’alerte dans les plus brefs délais au préfet, à la Gendarmerie Nationale, au CTDS, au SAMU 04. 

 
 Une phase de concertation doit obligatoirement avoir lieu, dès la suspicion d’accident, entre le CODIS, le CTDS (ou 

son adjoint) et la Préfecture. Les décisions sont prises en commun, sans attendre la confirmation de l’accident. 

 
 Le CTDS ou un de ses adjoints se charge d’appeler et de mettre en œuvre les équipes du SSF 04. A défaut d’être 

joint, un CTDS d’un département voisin doit être sollicité après avoir contacté l’un des membres du SSF 04 pouvant 

lancer la mise en œuvre de l’opération. 
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B. Le commandement 
 

 

 

 Le directeur des opérations de secours: La direction des opérations de secours exercée par le Préfet (ou son 

représentant) ou le Maire telle qu’elle résulte de la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité 

civile s’applique tant en surface qu’en milieu souterrain. 

 

Sur proposition du COS le DOS présente la demande de moyens extra-départementaux auprès de l’EMIZ sud pour 

activer les dits-moyens après réquisition de l’autorité de police compétente. 

 

Conformément à l’article L742-11 du code de la sécurité intérieure, l’état prend à sa charge les dépenses afférentes 

à l’engagement de moyens publics ou privés extérieurs au département lorsqu’ils ont été mobilisés par le 

représentant de l’état. 

 

 Le commandant des opérations de secours: Le commandant des opérations de secours (COS) est un officier des 

sapeurs-pompiers territorialement compétent. Il dirige les opérations de secours et tient le directeur des opérations 

de secours (DOS) informé en permanence. Il décide, sur les conseils du CTDS, les moyens, la durée et l’infrastructure 

du Poste de Commandement Opérationnel (PCO). 

 

 Il fait acheminer moyens et personnels nécessaires au déroulement de l’opération. Il se charge, en cas de nécessité 

formulée par le CTDS, de faire envoyer par le CODIS 04, les matériels indispensables pour les opérations de 

sauvetage et d’évacuation (véhicules tout terrain, hélicoptère, etc …). 

 

 Il rend compte à l’autorité supérieure de l’avancement et des besoins de l’opération. 

 

Le cas échéant, le COS valide la proposition des moyens extra-départementaux du CTDS avant de la soumettre au 

DOS 

 

 Le Conseiller Technique Départemental en Spéléologie (CTDS): Dans le cas d’engagement du groupe spéléo de la 

Gendarmerie Nationale, son gradé se met à disposition du COS et intervient en relation avec le CTDS. Ce dernier 

reste seul responsable de l’emploi des militaires spécialistes de la Gendarmerie Nationale engagés dans les secours 

et dirige leur intervention. Le CTDS a l’initiative et l’autorité sur: 

 

 Les opérations souterraines. 

 La composition des équipes de spéléologues engagées. 

 Le choix et la mise en œuvre des moyens engagés sous terre. 

 La durée des interventions des équipes. 

 L’implantation d’un Poste de Commandement Avancé (PCA). 

 En cas de désaccord entre le CTDS et le COS le Préfet ou  son représentant décide de la suite à donner. 

Dans le cas d’une insuffisance quantitative ou qualitative des moyens départementaux de secours sous terrains, le 

CTDS propose au COS la liste des moyens extra-départementaux nécessaires. 

 

C. Aspects complémentaires 
 

 L’ensemble des moyens publics ou privés amenés à apporter leur concours dans le cadre de ce plan devront disposer 

d’une couverture assurantielle adaptée aux missions réalisées. Le SDIS ne garantit que les dommages subis ou 

occasionnés par ses personnels. 

 

 Conformément à l’article L742-11 du code de la sécurité intérieure, l’état prend à sa charge les dépenses afférentes 

à l’engagement de moyens publics ou privés extérieurs au département lorsqu’ils ont été mobilisés par le 

représentant de l’état. 
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III ANNEXES                 annexe 1 convention  

 

 

CONVENTION DEPARTEMENTALE 

D’ASSISTANCE TECHNIQUE EN SECOURS SOUTERRAIN  

DES ALPES DE HAUTE-PROVENCE 

 

 

Entre : 

 

Madame Patricia WILLAERT, Préfet des Alpes de Haute-Provence, d’une part, 

 

Et 

 

La Fédération Française de Spéléologie, dont le siège social est 28, rue Delandine – 69002 LYON 

représentée par Monsieur Jean MAURIZOT, Président du Comité Départemental de Spéléologie des Alpes de Haute-

Provence, ci-après désigné « CDS 04 » dont le siège social est situé 29, Rue Marius Debout 04300 FORCALQUIER, 

d’autre part. 

 

Vu la loi n°811-2004 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile ; 

 

Vu le décret n°1157-2005 du 13 septembre 2005 relatif au plan ORSEC ; 

 

Vu le décret n°2006-237 du 27 février 2006 relatif à la procédure d’agrément de sécurité civile ; 

 

Vu la circulaire INT 0500070C du 29 juin 2005 relative à la prise en charge des frais d’opération de secours. 

Application des dispositions des articles 27 et 28 de la loi n°811-2004 du 13 août 2004 de modernisation de la 

sécurité civile ; 

 

Vu la circulaire INT 600050C du 12 mai 2006 relative à la procédure d’agrément de sécurité civile au bénéfice des 

associations ; 

 

Vu la circulaire INT 0717C du 13 février 2007 relative au développement du bénévolat dans les associations agréées 

de sécurité civile ; 

 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2012 portant agrément national de sécurité civile pour la Fédération Française de 

Spéléologie ; 

 

Vu la convention nationale d’assistance technique en spéléo-secours du 14 janvier 2014 ; 

 

Il a été convenu ce qui suit : 

 

 

ARTICLE 1  - OBJET DE LA CONVENTION 

 

La présente convention détermine, les conditions dans lesquelles le comité départemental de spéléologie des Alpes 

de Haute-Provence, CDS 04, par l’intermédiaire de sa commission secours dénommée Spéléo Secours Français des 

Alpes de Haute Provence (SSF 04), apporte, en application de la convention nationale d’assistance technique sus 

visée, son concours et celui de ses adhérents, aux missions de secours en milieu souterrain, sur demande du préfet 

de département. 

 

Elle constitue un cadre général qui tient compte de la particularité des secours souterrains et notamment de 

l’apport du domaine associatif en terme de moyens spécialisés, qu’ils soient humains, techniques ou matériels. 
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Cette mission répond aux obligations mentionnées dans l’arrêté portant agrément de sécurité civile de la Fédération 

Française de Spéléologie. 

 

ARTICLE 2 – DOMAINE D’INTERVENTION DU COMITE DEPARTEMENTAL DE SPELEOLOGIE. (CDS). 

 

Dans le cadre de l’arrêté en cours de validité portant agrément national de sécurité civile de la Fédération Française 

de Spéléologie,  le SSF 04 apporte son concours aux missions conduites par les services d’incendie et de secours dans 

les conditions fixées par le règlement opérationnel prévu à l’article L.1424-4 du code général des collectivités 

territoriales à la demande du directeur des opérations de secours et sous l’autorité du commandant des opérations 

de secours. 

 

Les missions concernées par les opérations de secours, pour lesquelles le SSF 04 dispose des capacités 

opérationnelles reconnues, sont notamment celles se déroulant dans les cavités naturelles ou artificielles, noyées ou 

à l’air libre, que ces opérations souterraines concernent la recherche, la prise en charge ou l’évacuation de victimes 

(s), la désobstruction ou encore la plongée en siphon, que celle-ci soit en émergence ou en conduits se développant 

sous une surface non libre. 

 

ARTICLE 3 – DIRECTION ET COMMANDEMENT DES OPERATIONS DE SECOURS. 

 

La direction des opérations de secours relève, dans le cadre de la présente convention, de l’autorité de police 

désignée à l’article L.742-2, L.742-3 ou L-742-4 du code de la sécurité intérieure. 

 

En application de l’article R1424-43 du code général des collectivités territoriales, le commandement des opérations 

de secours est sous l’autorité du préfet, le directeur des services d’incendie et de secours, ou en son absence, d’un 

sapeur-pompier professionnel ou volontaire dans les conditions fixées par le règlement opérationnel des services 

d’incendie et des secours. 

 

Lors des opérations de secours, le conseiller technique départemental en spéléologie (CTDS), désigné à l’article 4 de 

la présente convention, exerce ses missions, sous l’autorité du commandant des opérations de secours. 

 

ARTICLE 4 – LE CONSEILLER TECHNIQUE DEPARTEMENTAL EN SPELEOLOGIE (CTDS). 

 

1- Désignation: 

 

Le CDS 04 s’engage à proposer au préfet de département le concours d’un ou plusieurs membres de la commission 

secours du CDS 04 pour l’assister en qualité de CTDS. 

 

Le CTDS a bénéficié d’une formation spécifique organisée par le SSF et permettant d’acquérir les savoir-faire 

nécessaires à la fonction de « Conseiller technique départemental en spéléologie ». 

 

Le préfet arrête une liste d’aptitude à cette fonction, comprenant un CTDS et, éventuellement, un ou plusieurs CTDS 

adjoints(s), chargé(s) de le suppléer. 

 

Monsieur Philippe BERTOCHIO  a été nommé par arrêté préfectoral n° 2013-135 du 25 janvier 2013 CTDS, ainsi que 

Messieurs Michel LABAT et Didier DELABRE, CTDS adjoints. 

 

2- Mission: 

 

Le CTDS apporte, lors de leur élaboration ou de leur révision, son concours à l’établissement des dispositions 

spécifiques « secours en milieu souterrain » du plan ORSEC départemental. 

 

Lors d’une opération de secours, le CTDS propose au COS des moyens matériels et humains ainsi qu’une stratégie 

spécifique à mettre en place. Il est garant de l’aptitude et des compétences des membres de la FFS qu’il propose. 

 



18 

Sous l’autorité du DOS, le COS arrête le dispositif de secours en accord avec le CTDS. En cas de désaccord, il revient 

au DOS d’arrêter le dispositif. 

 

Sous l’autorité du DOS, le CTDS coordonne les moyens mis en œuvre dans le domaine souterrain en précisant les 

missions souterraines et en constituant les équipes engagées. Toutes les modifications ayant un impact sur les 

moyens humains et matériels engagés sont soumises, après concertation avec le CTDS, à la décision du COS. En cas 

de désaccord, le DOS arrête la décision. 

 

ARTICLE 5 – DISPOSTIONS SPECIFIQUES « secours en milieu souterrain » du PLAN ORSEC DEPARTEMENTAL 

 

Les dispositions spécifiques « secours en milieu souterrain » du plan ORSEC départemental ont pour objet d’assurer 

en cas d’alerte, de suspicion d’accident ou d’incident en milieu souterrain, l’intervention rapide des équipes de 

secours et la mise en œuvre dans les plus brefs délais des moyens matériels et humains nécessaires à l’opération. 

 

La participation et les conditions d’emploi des membres du SSF 04 définies dans le cadre du plan ORSEC 

départemental s’inscrivent en cohérence avec les principes fixés par la convention nationale d’assistance technique 

déclinées dans le cadre de la présente convention. 

 

ARTICLE 6 – NATURE DU CONCOURS 

 

Le CDS 04 par l’intermédiaire de sa commission spécialisée SSF 04 (et selon convention financière avec le SDIS) 

s’engage à renforcer les moyens de secours publics et à mettre à leur disposition, en tant que de besoin, des moyens 

en personnels et matériels spécifiques aux secours en milieu souterrain. 

 

ARTICLE 7 – MODALITES DU CONCOURS 

 

La commission départementale du SSF 04 se tient à la disposition de l’autorité de police compétente pour les 

missions prévues par l’arrêté portant agrément de sécurité civile pour la FFS. 

 

Les intervenants du SSF 04 sollicités dans le cadre de la présente convention font l’objet d’une réquisition ou 

demande de concours conformément aux articles L742-12 à L742-15 du code de la sécurité intérieure. 

 

En cas d’insuffisance quantitative ou qualitative des moyens départementaux de secours souterrain, le DOS présente 

une demande auprès de l’état-major interministériel de zone qui prend l’attache du conseiller technique référent 

pour la zone ou avec la cellule opérationnelle nationale du SSF au moyen du numéro vert 0800 121 123 pour activer 

des moyens en provenance d’autres départements après réquisition par l’autorité de police compétente. 

 

Les membres du SSF portent une tenue ou un moyen d’identification individuelle spécifique conforme au modèle 

déposé dans le dossier de demande d’agrément national de la FFS. 

 

ARTICLE 8 - SITUATION JURIDIQUE 

 

Les intervenants du SSF 04 sollicités dans le cadre de cette convention bénéficient de la garantie due aux 

collaborateurs occasionnels du service public. 

 

ARTICLE 9- FINANCEMENT 

 

Les membres de la FFS sont des bénévoles et ne reçoivent, à ce titre aucune rémunération. Ils peuvent en revanche, 

à défaut de dispositions conventionnelles départementales précisant une indemnisation compensatoire,  solliciter la 

prise en charge des frais engagés et des pertes subies lors de l’intervention selon les modalités suivantes : 

 

1- Modalités de prises en charge des frais exposés et des préjudices subis par le SSF ou ses membres bénévoles lors 

d’une opération de secours : 
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Les modalités de prise en charge des frais d’opération de secours sont définies aux articles L742-11 à 13 et L742-15 

du code de la sécurité intérieure. Elles sont mises en œuvre  lorsque les conditions de l’alerte, de l’engagement et le 

positionnement des membres du SSF sont conformes aux dispositions de la présente convention, notamment aux 

articles 4 et 5. 

 

Les membres bénévoles des commissions départementales du SSF participant au dispositif de secours, tel qu’il est 

défini à l’article 4-2, alinéa 3 de la présente convention, arrêté par le COS en accord avec le CTDS ou, à défaut 

d’accord, par le DOS, peuvent prétendre au remboursement, sur présentation de justificatifs : 

 

 des frais de déplacement calculés sur la base du barème fiscal ou du tarif ferroviaire, des frais d’hébergement, de 

restauration et de téléphone ; 

 

 des préjudices éventuellement subis (pertes de revenus, pertes ou dégâts de matériel *). 

* les réparations et remplacements des matériels dégradés ou détruits seront indemnisés, à valeur de remplacement, 

au vu d’éléments précisant le contexte dans lequel des dégâts ont été provoqués et sur présentation d’un justificatif 

de non indemnisation des dommages subis. 

 

2- Convention financière avec le SDIS : 

 

Une convention financière peut définir les conditions de participation du SDIS aux dépenses engagées par le SSF 

pour lui permettre d’assurer sa mission de service public en matière de sauvetage souterrain. 

 

ARTICLE 10 – COMMUNICATION 

 

Le préfet est seul compétent pour communiquer ou organiser la communication des opérations de secours 

conduites dans le cadre du plan ORSEC. 

 

ARTICLE 11 – DUREE DE LA CONVENTION 

 

Sauf dénonciation par l’une des deux parties, avec un préavis de trois mois, par lettre recommandée avec accusé 

réception, la présente convention est applicable jusqu’à la date d’expiration de l’arrêté portant agrément national 

de sécurité civile pour la FFS. 

 

ARTICLE 12 – DISPOSITIONS FINALES 

 

Les membres de la FFS prennent l’engagement, en tant que collaborateurs occasionnels du service public et 

spécialiste de leur domaine de compétence, d’observer les règles de discrétion et de secret professionnel. 

 

Le Président du Comité Départemental de Spéléologie s’engage à fournir chaque année une liste actualisée des 

membres du Spéléo Secours Français des Alpes de Haute Provence. 

  

Une réunion de travail annuelle portera notamment sur le bilan de l’année écoulée, et l’examen conjoint des 

conditions d’application de la présente convention dont un compte rendu sera transmis par le préfet à la DGSCGC. 

 

Les dispositions de la convention du 26 mars 2009 sont abrogées. 

   

Fait à Digne-les-Bains, le  10 septembre 2014 

 

Le Président du comité départemental 
de spéléologie des Alpes-de-Haute-Provence 

                                        Le Préfet 

 

original signé 
 

 en œuvre du plan 
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III ANNEXES                 annexe 2 Arrêté nomination CTDS 

 
PREFECTURE 

Direction de la Sécurité et des Services du Cabinet 

Service Interministériel de Défense 

 et de Protection Civiles 

 

ARRETE PREFECTORAL N° 2013-135 

portant nomination du conseiller technique départemental en spéléologie et de ses suppléants 

 

LE PREFET 

Chevalier de la légion d'honneur 

Chevalier de l'ordre national du mérite 

 

 

VU    la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité, notamment ses articles 14 et 17, 

VU    la circulaire du ministre de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés publiques du 25 août 2003, relative à 

l’organisation des secours en milieu souterrain, 

VU la convention nationale du 27 juin 2007 entre le ministère de l’intérieur, de l’outre mer et des collectivités 

territoriales et la fédération française de spéléologie, 

VU le plan spéléo secours du département des Alpes de Haute Provence, approuvé par arrêté préfectoral le 13 

décembre 2005, 

VU   la demande présentée par courrier du 14 janvier 2013 par M. Bernard TOURTE, président du spéléo secours français, 

SUR  proposition de la  Directrice de la sécurité et  des services du cabinet ; 

 

A R R E T E  

 

Article 1er :  

Monsieur Philippe BERTOCHIO, domicilié 55 impasse du Canal 05110 La Saulce,  est nommé conseiller technique 

départemental en spéléologie du préfet. 

Messieurs Michel LABAT, domicilié 577 av de la Fonderie 84270 VEDENE et Didier DELABRE, domicilié 10 av du 

Levant 84000 AVIGNON, sont nommés conseillers techniques départementaux en spéléologie adjoints du préfet. 

Article 2 :  

 L’arrêté préfectoral n° 2004-153 du 27 janvier 2004 portant nomination de Monsieur Jean-Louis HERMENT conseiller 

technique en spéléologie départemental est abrogé. 

 

Article 3 :  

 Il pourra être mis fin aux fonctions confiées à Messieurs Philippe BERTOCHIO, Michel LABAT et Didier DELABRE à la 

demande des intéressés ou par décision du préfet. 

Article 4 : 

 Le tribunal administratif de Marseille peut être saisi par voie de recours formé contre la présente décision dans un 

délai de 2 mois à compter de sa publication. 

Article 5 : 

 La directrice de la sécurité et des services du cabinet est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié 

aux intéressés et publié au recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Fait à Digne-les-Bains, le 25 janvier 2013 

 

Original signé 

 

Signé Michel PAPAUD 
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III ANNEXES                        annexe 3 répertoire spéléo secours 

 

 
Spéléo secours français 

25 rue Louis de Broglie 

31100 TOULOUSE 

0800 12 11 23 

 
Comité départemental de spéléologie 

Président: M. Jean MAURIZOT 

29, Rue Marius Debout 

04300 FORCALQUIER 

04.92.75.13.91   06.70.80.96.52 

 
Conseillers techniques départemental de spéléologie 

M. BERTOCHIO Philippe 

55 impasse du Canal 

05110 LA SAUCE 

04 92 21 82 03     04 92 56 57 29     06 87 47 05 47 

 

M. LABAT Michel 

577 avenue de la fonderie 

84270 VEDENE 

04 90 31 42 92    04 90 21 23 60     06 30 51 14 87 

 

M. DELABRE Didier 

10 avenue du LEVANT 

84000 AVIGNON 

04 90 27 97 77   04 90 39 49 78    06 70 75 72 20 
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III annexes       annexe 4  inventaire des cavités du département 04 

 



23 

 



24 

 



25 

 



26 

 



27 

 



28 

 
 



29 

 



30 

 



31 

 



32 

 



33 

 



34 

 



35 

 



36 

 



37 

 



38 

 



39 

 



40 

 



41 

 



42 

 



43 

 



44 

 



45 

 



46 

 



47 

 



48 

 



49 

 



50 

 



51 

 



52 

 



53 

 



54 

 



55 

 



56 

 



57 

 



58 

 



59 

 



60 

 



61 

 



62 

 



63 

 



64 

 



65 

 



66 

 



67 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


